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PREFECTURE DE L'ISERE

DIRECTION DES ACTIONS DE L'ETAT

ENVIRONNEMENT GRENOBLE, LE

RÉFÉRENCES À RAPPELER:CVILL22

AFFAIRESUMIE PAR: C. MANDE
TEL

SE ARRETE N°97-/613 AE

LE PREFETDEL'ISERE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Commandeurdel'Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pourla Protection de
l'Environnement, modifiée ;

VUla loi n° 92-3 du 3 Janvier 1992,dite « Loi sur l'eau »:

VUle décret n° 53.578 du 20 Mai 1953, modifié ;

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977, pris pour l'application dela loi précitée,et du titre
1er de la loi n° 64,1245 du 16 Décembre 1964relative au régime et à la répartition des eauxet à la
lutte contre leur pollution, modifiés, et notamment l'article 18 :

VUles arrêtés préfectoraux précédemmentdélivrés à la Société CALORsituée à SAINT-JEAN DE
BOURNAY,etnotamment

« l'arrêté n° 75.10951 en date du 4 Décembre 1975 ayant autorisé l'exercice des activités
d'application des peintures par pulvérisation, de séchage des peintures, d’une installation de
combustion de 1500 thermies/heure et d'un stockagedeliquides inflammables ;

+ l'arrêté n° 87.4996 en date du 20 Novembre 1987, ayant imposé des prescriptions
complémentaires pour l'utilisation de sept transformateurs au pyralène (PCB) dans son
établissementde SAINT-JEAN DE BOURNAY:

VUle rapport de l'Inspecteur desInstallations Classées, de la Direction Régionale del'industrie, de
la Recherche et de l'Environnement en date du 14 Mai 1996, proposant de réactualiser les
prescriptions applicables à l'établissement de SAINT-JEAN-DE-BOURNAY;

VUla lettre en date du 15 Mai 1996, invitant la Société CALOR à se faire entendre par le ConseilDépartemental d'Hygiène et lui communiquant les propositions de l'inspecteur des InstallationsClassées ;
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VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 6 Juin 1996 ;

VU la letire en date du 16 Juin 1996, transmettant à la Société intéressée le projet d'arrêté
complémentaire concernantson établissement;

VU la lettre de la Société CALORen date du 4 Juillet 1996, formulant diverses observations sur
plusieurs points du texte des prescriptions particulières, notamment les paragraphes 4.2.2. 44.
45.2. 6.1.2, 3.1.2.0. et 3.34 ;

VUle rapport del'inspecteurdesInstallations Classées de la Direction Régionale del'Industrie, de

la Recherche et de l'Environnement, en date du 12 Juin 1997, proposantla rédaction définitive du

texte des prescriptions applicables à la Société CALOR ;

CONSIDERANTque les activités d'emploi et de dépôt de matières plastiques sont soumises à
autorisation sousles rubriques n° 2661-1e a et n° 2662-1e-A,et que l'emploi d'appareillages au
PCB,la compression d'air, la charge d'accumulateurs, la pulvérisation et le séchage des peintures
sontsoumises à déclaration sousles rubriques n° 1180-1er, n° 2920-2e b,n° 2925, n° 2940-2e-b de
la nomenclature des Installations Classées;

CONSIDERANT qu'il convient d'imposer à la Société CALOR des prescriptions complémentaires
pour l'ensemble des activités exercées sur le site de son établissement de SAINT-JEAN DE
BOURNAY,en application de l'article 18 du décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 relatif aux
Installations Classées;

SURproposition du Secrétaire Généralde l'Isère ;

ARRETE:

ARTICLE fer - La Société CALOR(siège social : Place Ambroise Courtois BP 8353 69356 LYON
Cédes 08) est autorisée à poursuivre l'exploitation de son usine de fabrication de pièces moulées en
matières plastiques située sur la commune de SAINT-JEAN-DE-BOURNAY et comportant les
activités énumérées ci-après :

- l'emploi de matièresplastiques autorisation, rubrique n° 2661-1e-a
- un dépôt de matièresplastiques d'environ 4 000 m2 : autorisation, rubrique n° 2662-te ;
- l'emploi d'appareillages au PCB: déclaration, rubrique n° 1180.1er
- la compression d'air (184 KW) : déclaration, rubrique n° 2920-2eb
- un atelierde charge d'accumulateurs (70 KW) déclaration, rubrique n° 2925
- la peinture parpulvérisation (80 kg/) et le séchage : déclaration, rubriquen° 2940-2eb

ARTICLE2 - La Société CALOResttenue de respecter strictementles prescriptions particulières
applicables à l'ensemble des activités de son usine de SAINT-JEAN-DE-BOURNAYet qui sont
celles annexéesau présent arrêté.

ARTICLE - Conformément aux dispositions del'article 18 du décret du 21 Septembre 1977
susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris
sur proposition de l'Inspection des Installations Classées et après avis du Conseil Départemental
d'Hygiène

ARTICLE 4 - L'exploitant devra déclarersans délailes accidents ou incidents survenus du fait du
fonctionnement decette installation qui seraient de nature à porteratteinte aux intérêts mentionnés
à l'article 1er de la loi susvisée.



 

  

ARTICLE 5 - Conformément aux disposifions de l'aricle 20 du décret du 21 Septembre 1977susvisé, tout exercice d'une actmiténouvelle classée, toute transformation, toute extension del'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaisance du Préfet avec tous sesélémentsd'appréciation.

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra fairel'objet d'une demande préalable au Préfet. De même,en cas de cessation d'activité, l'exploitant esttenu d'en faire la déclaration au moins un mois avant celle-ci, au Préfet de l'Isère, Service desInstallations Classées.

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout intéresséet sera affiché à la porte de la mairie de SAINT-JEAN DE BOURNAY, pendant une durée minimumd'un mois.

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, parles soins del'exploitant.

Unavis sera inséré, parles soins du Préfet del'Isère et aux frais del'exploitant, dans deuxjournauxlocaux ou régionauxdiffusés danstoutle département,

ARTICLE

Z

-Le présent arrêté doitêtre consenvé et présenté à toute réquisition

ARTICLE 8 - Le Secrétaire Général de la Préfecturedel'Isère, le Sous-Préfet de l'Arrondissementde VIENNE,le Maire de SAINT-JEAN DE BOURNAY etl'inspecteurdesInstallations Classées sontShargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécutian du présent arrêté qui sera notiié à la Sociétéintéressée.

GRENOBLE,le @ JU}},1997
‘ Bureau, LE PREFET

Pour lePratec=
et par délégation :Lo Soarétra Général,

 

ie CHAMBRON
Se Philippe PIRAUX



 

P9BCALOR

VI pour étre annexé à monarrête
POLLUER en cie do en jour,

   

   

PRESCRIPTIONS APPLICABLES
à la SOCIETE CALOR

Usine de St Jean de Bournay
38440 ST JEAN DE BOURNAY      

 

1. La Société CALORest autorisée

 

 

OBLE, le SlûrA9
pi  

Hervé CHAME

 

poursuivre l'exploitation de l'usine de St Jean de Bournay
comportantles Installations Classées pour la Protection de l'Environnementsuivantes :

    

 

 

      

Nature des activités AN: de nomenclature Classement

Emploi de matièresplastiques (11 t/j} 2661-1-a A

Dépôt de matières plastiques (# 4 000 m‘ 2662-1-a A

Emploi d'appareillage au PCB (7 transformateurs 1180-1 D
- 5 condensateurs)

Compression d'air (184 kW) 2920-2-b D

Charge d'accumulateurs ( 70 KW) 2925 D

Peinture par pulvérisation (80 kg/j) et séchage à 2940-2-b D
433 K

Installation de combustion de gaz ou de FOD NC
(1,86 MW)

Dépôt de FOD (56 m° enterré) NC

Dépôt de peintureset solvants(2300 1} Nc

Pompage d'eaux souterraines (50 m°/j) NC          
2. Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour lesinstallationsclassées soumises à
déclaration,citées au paragraphe 1 ci-dessus.

3. Le présent arrêté vaut autorisation de rejet d'eaux

4.L'autorisation est accordée sousréserve du respect des prescriptions du présent arrêté.

5- Les prescriptions du présentarrêté sontapplicables immédiatement à l'exception de celles
pour lesquelles un délaiest explicitement prévu. La mise en appli ation, à

 

leur date d'effet, de
ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui
ontle même objet.



 

ARTICLE 2

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT

1- GÉNÉRALITES:

1.1 -Modification

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation où àleur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers dedemande d'autorisation, sera portée,avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Isère
avectous les éléments d'appréciation.

1.2 - Accidents ouincidents

cident sera conservé sous une forme adaptée

 

Un compte rendu écrit de tout accident ou

Tout accident ou incidentsusceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1° de la
loi du 19 juillet 1976 sera déclaré dansles meilleurs délais à l'inspecteur des installationsclassées.

 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutescirconstances, et en particulier, lorsque l'établissementestplacé sous la responsabilité d'uncadre délégué, l'Administration oules servicesd'intervention extérieurs puissent disposer d'uneassistance technique de l'exploitantet avoir communication d'informations disponibles dansl'établissement et utiles à leur intervention

 

Sauf exception dûmentjustifiée, en particulier pour des raisons de sécurité,il est interdit de
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur
des installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de
l'autorité judiciaire.

1.3 - Contrôleset analyses

Indépendamment descontrôles explicitement prévusdansle présent arrêté, l'inspecteur desinstallations classées pourra demanderen cas de besoin, que des contrôles spécifiques, desprélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis àson approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect desprescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législationsurles installations classéesi les frais occasionnés parces études seront supportés par l'exploitant.

  

1.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dansle présent arrêté
seront conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de
l'inspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou
synthèses de ces documents lui soient adressées.



 

 

Les consignes prévues parle présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissancedu personnel concerné ou susceptible de l'être.

 

1.6 - Cessation d'activité définitive

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet de
L'isère, dansles délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977
modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un
mémoire sur l'état du site. Ce mémoire préciserales mesures prises ou prévues pour assurer
la protection desintérêts visés

à

l'article 1* de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra
comprendre notamment:

  

—_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur
le site,

-_ la dépollution dessols et dés eaux souterraines éventuellement polluées,

= l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site,

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son
environnement,

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes.

1.7 - Vente de terrains

Encasde vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée,
l'exploitant est tenu d'en informerpar écrit l'acheteur.



 

2 - BRUITS

E
T

VIBRATIONS

2.1 - Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur
fonctionnementne puisse être

à

l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa
tranquillité.

2.2

:

Lesprescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985relatif aux bruits aériens émis par
les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de
l'envirennement lui sont applicables.

2-3 - Les véhicules de transport,les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés
à l'intérieur del'établissement et susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage seront
conformes

à

la réglementation en vigueuret notammentaux dispositions du décret n° 95-79
du 23 janvier 1995.

2.4 - L'usage de tous appareils de communication parvoie acoustique (sirènes, avértisseurssonores, haut-parleurs, ….) gênant pour le voisinage estinterdit, sauf si leur emploi estexceptionnel et réservé à la préventionet au signalement d'incidents graves ou d'accidents

2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pourles différentes
périodes de la journée sont fixées dansle tableau ci-après:

    

 

PERIODES Niveau en dB{A]
Jour : 7h à 20h 65

Périodesintermédiaires

:

6h à 7h

-

20h à 22h 60
Dimancheset jours fériés

Nuit : 22hà 6h 55
L_       
      

2.6 - Les machinesfixes susceptibles d'incommoderle voisinage par des trépidations seront
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée
conformément auxrègles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986relative
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnementparlesinstallations classées.



 

3 - POLLUTIONATMOSPHÉRIQUE

3.1 - Généralités

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter lesémissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, êtrecaptées à la source, canalisées et traitées si besoin est
3.2

-

Pollutionaccidentelles

3.3 - Installationsde traitement

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées etentretenues de manière

“À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibitité

3.4 - Cheminées

3.4.1

-

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit$tre conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et a diffusion deseffluents rejetésEn fonctionnement normal des installations.

3.4.2 La teneur en poussières des effluents rejetés à l'atmosphère sera inférieure à 100 mg/m°.

3.5 - Installations de combustion

3.5.1 Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dansle champd'applicationde l'arrêtédu 20 juin 1975 (relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vuede réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire lesdispositions dudit arrêté.

e inférieure à

 

een permanen

 

3.5-2 - La teneur en soufre des combustibles utilisés devra0,1 géMJ



 

4-POLLUTION

DES

EAUX

4.1 - Alimentation en eau

L'exploitant doit prendretoutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitationdes installations pour limiter la consommation d'eau. Notammentla réfrigération en cirouitouvert est intérdite sauf momentanémenten cas d'incident ou lors des opérations d'entretien.

4.1.1 - Protectiondes eaux potables

Les branchements d'eaux potables surla canalisation publique seront munis d'un d spositif dedisconnectionafin d'éviter tout phénomènederetoursurles réseaux d'alimentation,

4.1.2 - Prélèvementd'eau

L'utilisation d'eaux pour des usagesindustriels et spécialementcelles dont la qualité permet desEmplois domestiques, doit être limitée par des systèmesqui en favorisentl'économie (parSxemple lorsque la température et les qualités de ces eaux le permettent

:

recyclage,aéroréfrigérant, etc.).

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans lé milieu naturel sera limitée à 50 m°etSe pour un débit instantané maximal de 68 m°/h ; cette limitation ne s'applique pas au réseauincendie

L'installation de prélèvement d'eausera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé ; lefslevé sera fait chaquesemaine, etles résultats seront inscrits sur un registre
Annuellement, l'exploitant fera part à l'inspecteur des installations classées et au service enchargede la police du milieu du lieu de prélèvement, de ses consommations d'eau,
Toute modification dans les conditions d'alimentation en eaudel'établissement devra êtrePortée à la Connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projetsconcernantla réduction des consommations d'eau pourles principales fabrications ou groupesde fabrication.

 

4.2 - Différentstypes d'effluents liquides.

4.2.1- Les eaux vannes

Les eaux vannes des sanitaireset des lavabos seronttraitées en conformité avec les règlesSanitaires envigueur. Enparticulier, les rejets en tranchées fitrantes sont soumis à l'accordpréalable des services sanitaires départementaux. Sile réseau d'assainissement communel lepermet, elles y seront raccordées.



 

4.2.2 - Les eaux pluviales

Les eaux pluviales en provenancedes aireset voies où circulent des véhicules seront collectées
et envoyéesvers un bassinde rétention capable de recueillir le premier flot des eaux pluviales,
soit 10 mm d'eau

4.2.3 Les eaux de refroidissement

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront
obligatoirementcirculer en circuit fermé saufsi dans les échangeurs de chaleur, ces produits
se trouvent en permanence à unepression inférieure à celle des eaux.

 4.2.4 Eaux résiduaires industrielles

Les eaux issuesdesprocédés de fabrication ne pourrontêtre rejetées. Elles seront recueillies
et traitées comme des déchets.

Leseaux de nettoyage des pièces pourrontêtre rejetéesà l'égout. Leurs caractéristiques serontconformes à la convention de rejet qui doit être établie entre le gestionnaire de l'ouvraged'épurationcollectif et l'exploitant.

4.3 Collecte deseffluentsliquides

4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non
polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées

 
4.3.2 - Un plandesréseaux de collectedes effluents faisant apparaître les secteurs collectés,les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannesmanuelles et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment aprèschaque modification notable,et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection desinstallationsclassées ainsi que des services d'incendie et de secours.

4.3.3 - A l'exception des cas accidentels oùla sécurité des personnesou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
effluents devant subir un traitement, ou être détruits, etle milieu récepteur ou les égouts
extérieurs à l'établissement.

 

4.3.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs.dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonneconservation de cesouvrages dans le temps. Lorsquecette condition ne peut être respectée
enraison des caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables ou explorables
par tout autre moyen.

 

4.3.5 - Les égoutsvéhiculant deseaux polluées par desliquidesinflammables, ou susceptibles
de l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de
flammes:



 

4.4 Rejetdes eaux

4.4.1 Les eaux pluviales

Les eaux de toiture pourront être rejetées par infiltratian.

Les eaux ayant ruisselé sur les surfaces où sont garés des véhicules seront rejetées dans leCollecteurd'eaux pluviales de la zone industrielle en accard avecle gestionnaire du réseau

4.4.2 Les rejets directs ou indirects de substances mentionnées à l'annexe 1 sont interdits dansles eaux souterraines.

4.5 - Qualité des effluents rejetés

4.5.1 - Les effluents devront être exempts :

de matières flottantes,

de produits susceptibles de dégager en égout où dans le milieu naturel directement ouindirectement, après mélangeavecd'autreseffluents, des gaz ou vapeurs toxiquesou
inflammables,

de tousproduits susceptibles denuire à la conservationdes ouvrages,ainsi que desmatières déposables ou précipitables qui, directementou indirectement, après mélangeavec d'autres effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement desouvrages.

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 9 et leur température devraêtre inférieure à 303 K,
IIS ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur : la modification deSouleur du milieu dans la zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser100 mg Pt/l

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des Proportions capablesd'entraîner la destruction du poissonen aval du pointderejet.

4.5.2 Les eaux derefroidissementet eaux infiltrées

Les eaux de refroidissement seront recyclées

Les eaux ‘infiltrées" respecteront les caractéristiques maximales suivantes

PH compris entre 5,5 et 8,5
Température inférieure à 293 K
DBO. see <3 mgil
DCO .............,, <20 mgil

. MES vs sos mur Æ 60 mg
Hydrocarbures . . ...... <0,2 mg/l



 

4.6 Prévention des pollutions accidentelles

4.6.1 Dispositions générales :

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de
fonctionnementse produisantdans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui
par leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des
conséquences notables sur le milieu naturel récepteur, Uneliste des installations concernées,
même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des
installationsclassées et régulièrement tenue à jour.

 

4.6.2 Capacitésde rétention

4.6.2.1 - Les unités, parties d'unités, stockages fixes, ou mobiles à poste fixe, ainsi que les
aires de transvasement visés par le paragraphe 4.6.1 seront équipés de capacités de rétention
permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement.

Le volumeet la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans
les meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dansles stockages et
installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par
un mêmeincident, malgré les agents de protection et d'extinction utilisés.

 4.6.2.2 - Les unités, parties d'unité, stockages fixes ou mobilesà poste fixe ainsi que les aires
de transvasement de produits dangereux ou insalubres mais nonrepris dans la liste prévue au
paragraphe 4.8.1 devront être équipés de capacités de rétention dent le volume utile devra être
au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes

 

- 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé,
= 50 % dela quantité globale des réservoirs ou appareils associés.

 

Lesréservoirs où récipients contenantdes produits incompatibles ne doivent pas être associés
à une mêmerétention.

4.6.2.3 Lesaires de dépotage de produits visés en 4.6.1 seront étanches et résistantes aux
produits. Les déversements accidentels doivent pouvoir être contenus et dirigés vers une
rétention de capacité suffisante. Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de
Stockage des égouttureseteffluents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par
simple gravité dans l'égout oùle milieu naturel

4.6.2.4 État des stockages

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dansl'établissement ou
introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance
particulière de la part de l'exploitant.

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de
l'instruction du 17 avril 1975,
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4.7 Conséquencesdes pollutions accidentelles

Pollution des eaux de surface

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en
mesure de fournir dansles délais les plus brefs, tousles renseignements connus dontil dispose
permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les:
personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier :

1- La toxicité et les effets des produitsrejetés :

 

2 - Leur évolution et conditions de dispersion dansle milieu naturel ;

3 - La définition des zones risquantd'être atteintes par des concentrations en polluants
susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel oules diverses utilisations des
eaux :

4- Les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre ;

5 - Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune,oula
flore exposéesà cette pollution;

6 - Les méthodes d'analyses où d'identificationet organismes compétents pour réaliser
ces analyses
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5- DÉCHETS

5.1 - Dispositions générales

Cadrelégislatif

5.1.1 - L'exploitantdevra prendre toutesles dispositions nécessaires dansla conception et
l'exploitation de sesinstallations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur(loi n° 75-633 du 15
juillet 1975 modifiée et ses textes d'application)

A cette fin, il se devra successivement de :

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des
technologies propres,

= triër, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication,
-_ S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie

physico-chimique, détoxication ou voie thermique,
= S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un

Stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement
autorisées.

5.1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du
décret n° 94-609 du 13 juillet 1994relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les
détenteurs finaux ne sontpasles ménages.

Dispositionsrelativesaux

plans

d'éliminations

des

déchets

5.1.3

-

L'éliminationdes déchetsindustriels spéciaux devra respecter les orientations définies
dans le plan régional de valorisationet d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA)
approuvépararrêté préfectoral du 28 août 1994.

5.1.4

-

L'élimination des déchets industriels banals devrarespecter les orientations définies
dansle plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté
préfectoral

5.2 - Procédure de gestion des déchets

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la callecte et l'élimination des différents
déchets générésparl'établissement, Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à
la disposition del'inspecteurdes installations classées.

5.3 - Dispositions particulières

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation

5.3.1.1 - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits,
notamment en effectuant toutes les opérations de recyclageet de valorisation techniquement
et économiquementpossibles.
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le verre,

…

devra être effectué,

 

5.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carto
Eninterneou enexterne, en vue de leur valorisation. En cas d'impassibilité, justification devraen être apportéeà l'inspecteur desinstallations classées.

5.3.1.3 - Les emballagesvides ayantcontenu des produits toxiquesoù susceptiblesd'entraînerdes pollutions devrontêtre renvoyésau fournisseurlorsque leur réemploi est possible. Dans lecas contraire, s'ils ne peuvent être totalementnettoyés,ils devront être éliminés comme desdéchets industriels spéciaux dans les conditions définies auparagraphe 5.3.4.3 ci-dessous

5.3.1-4 - Les boues provenant des traitements des eaux ne pourront être utilisées en agriculturequesi elles sont conformes aux spécifications énoncées dans la norme NFU 44041 et sousréserve d'uneautorisation spécifique ; dans les autres cas, elles devront être traitées commedes déchets industriels spéciaux et éliminées dans les conditions définies au paragraphe 5.3.4.3ci-dessous.

5.3.2 - Stockages

5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pourles déchets générés en faible quantité (< 5 t/an) ou pour des déchets faisant l'objet decampagnes d'élimination spécifiques.

5.3.2.2

-

Toutes précautions seront prises pourque :

-_ les dépôtssoient tenus en état constantde propreté,

= les dépôts ne soïent pas

à

l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs),

les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles oùsouterraines, oud'unepollution des sols

:

à cet effet, les stockages de déchets serontréalisés sur des aires dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y serontdéposés ; ces aires, nettement délimitées,seront conçues de manière à contenir leséventuels déversements accidentelset

si

possible normalement couvertes, sinonleseaux pluviales seront récupéréesettraitées,

   

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôléesconduisant en particulierà l'émission de gaz ou d'aérosols toxiquesouà la formation
de produits explosifs.

5.3.2.3 - Stockage en emballages

Les déchets pourrontêtre condition dans des emballages en bonétat ayant servi à contenird'autres produits (matières premières notamment}, sousréserve que

 

 

entre le déchet etles produits ayantété

 

= ilne puisse y avoir de réactions dangereus
contenus dansl'emballage,

= les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchetscontenus.
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Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur desaires couverteset ne
pourrontpas être gerbés sur plus de 2 hauteurs.

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indications
permettant de reconnaître les dits déchets.

5.3.2.4 - Stockage en cuves

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuvesaffectées à cet effet. Ces cuves
seront identifiées.

 

5.3.3 - Transport

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les
emballages ainsi que les modalités d'enlèvementet de transport sont de nature à assurer la
protection de l'environnement et à respecterles réglementations spéciales en vigueur

5.3.4 - Élimination des déchets

 

5.3.4.1 - Principe général

5.3.4.1,1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de
l'établissement où de ses dépendances, devra être assurée dans desinstallations dûment
autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux
installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les
documentsjustificatifs devront être conservés pendant 3 ans.

  

5.3.4.1.2 - Toute incinération

à

l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est
interdite. Cependant,il pourra être dérogéà cette prescriptionence quiconcerne les déchets
non souillés par des substances nocivesou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers
seront utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie".

 

5.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 queles déchets
industriels spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au
stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés.

  

5.3.4.2 - Déchets banals

5.3.4.2.1 - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés
et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés où éliminés dans
des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés.

5.3.4.2.2 - Au plus tard en juillet 2002,les déchetsindustriels banals non triés ne pourront plus
être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins.
les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.
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5.3.4.8 - Déchets industriels spéciaux

5.3.4.3,1 - Les déchets industriels spéciaux dontla nature physico-chimiquepeut être source
d'atteintes particulières pourl'environnementdevront faire l'objet de traitements spécifiques
garantissant de tout risque de pollution surle milieu récepteur. Les filières de traitement
adoptées devront respecterle principe de nan-dilution.

5.3.4.3.2 - Pour chaquedéchet industriel spécial, l'exploitant établira une fiche d'identification
du déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants:

- le code du déchet selon la nomenclature,
-_ la dénomination du déchet,
-_ le procédé de fabrication dont provientle déchet,
-_ son mode de conditionnement,

le traitementd'élimination prévu,
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du
déchet},
la composition chimique du déchet [compositions organique et minérale),

-_ lesrisques présentés par le déchet,
-_ les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières,
-_ les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réactionindésirable.

5.3.4.3.3 - L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront
archivés

 

= la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour,
-_ les résultats des contrôles effectuéssurles déchets,
- les observationsfaites sur le déchet,
-_ les bordereaux de suivi de déchetsindustriels renseignés par les centres éliminateurs.

8.3.4.3.4 - Pourchaque enlèvementles renseignements minimaux suivants seront consignés
sur un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ….) et conservé par
l'exploitant :

-_ code du déchet selon la nomenclature,
-_ dénomination du déchet,
— quantité enlevée,
-_ date d'enlèvement,
-_ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé,

destination du déchet (éliminateur),
-_ nature de l'élimination effectuée.

5.3.4.3.5

-

L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des
installations classées
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6- SÉCURITÉ

6.1 - Dispositions générales

6.1.1 - Clôtures

 

L'établissementsera efficacementclôturé sur la totalité de sa périphéri

La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler
fréquemment son intégrité

6.1.2 - Gardiennage

Ungardiennagesera assuré. La télésurveillanceest tolérée en l'absence de personnel en activité
dansl'usine.

Le personnel de gardiennage sera familiarisé avec les installationsetles risques encourus, êt
recevraà cet effet une formation particulière.

Il sera équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte.

Le responsable de l'établissement prendrales dispositions nécessaires pour quelui-même ou
unepersonnedéléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée
et intervenir rapidementsurles lieux en cas de besoin durant les périodes de gardiennage

6.1.3 - Règles de circulation

 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicablesà l'intérieur de l'établissement. Ces règles
seront portées à la connaissance desintéressés par des moyens appropriés. (par exemple
panneaux de signalisation, feux, marquageausol, consignes, …).

  

 

En particulier, les dispositions appropriées serontprises pour éviter que les véhicules ou engins
quelconques puissent heurter ou endommager desinstallations, stockages ou leurs annexes,
les canalisations de produits dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité,

 

Les transferts de produits dangereux où insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des
réservoirs mobiles s'effectuerontsuivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de
consignes particulières.

6.1.4 - Accès, voieset aires de circulation

6.1.4.1 Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en
constant état de propreté et dégagées de toutobjet (fûts, emballages, …) susceptible de gêner
la circulation.

6.1.4.2 Les bâtiments seront accessiblesfacilementparles services de secours.Les aires de
circulation seront aménagées pourque les engins des services d'incendie puissent évoluer sans
difficulté

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes :
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largeurdela bande de roulement : 3,50 mètres,
-_ rayons intérieurs de giration: 11 mètres,
- hauteurlibre : 3,50 mètres,
-_ résistanceà la charge : 13 tonnes pas essieu.

6.2 - Conception et aménagement des bâtimentset installations

6.2.1 - Conception des bâtimentset locaux

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposerefficacement à la
propagation d'un incendie.

 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment
dégagéespour faciliterla circulationet l'évacuation des personnelsainsi que l'interventiondes
secoursen casdesinistre.

6.2.2 - Conception desinstallations

Dès la conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniques
intrinsèquement les plus sûres.

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux quiles abritent seront conçus de manière à
éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de
matériel accumulation ou épandage de produits, qui pourrait entraîner une aggravation du
danger.

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter
toute réaction parasite dangereuse.

Les installations et appareils qui nécessitentau cours de leur fonctionnement une surveillance
oudes contrôlesfréquents seront disposés ou aménagésdetelle manière que ces opérations
de surveillance puissentêtre faites aisément

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 |
porteront de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le
symbole de danger défini dans le règlement pour le transport des matières dangereuses.

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux enrécipients mobiles
seront indiqués de façontrès lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant
aux produits stocké

  

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des
périodes de travail, devront porterla dénominationde leur contenu et le symbole de danger
correspondant
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6.2.3 - Alimentation électrique

L'installation électrique etle matériel électrique utilisés seront appropriésaux risquesinhérents
aux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir
être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance del'alimentation
électrique normale.

6.2.4 - Protection contrel'électricité statique et les courants de circulation, et
contrela foudre

 

Toutesprécautionssontprises pourlimiter l'apparition de chargesélectrostatiques et assurer
leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protégerles installations des effets des
courants de circulation,et de la foudre.

6.3 - Moyens de secours et d' intervention

é

 

6.3.1 - Consignes générales de sécuri

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention,
d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs.

é

 

6.3.2 - Équipe de sécuri

L'établissement disposera d'une équipe de sécurité placée sous l'autorité directe dudirecteur
de l'établissementou de l'unde ses adjoints.

Lesagents nonaffectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur
postede travail tout momenten cas d'appel

 

6.3.3 - Ressourcesen eau

L'exploitant devrajustifier de la disponibilité d'un débit d'eau d'incendie de 180 m°/h à moins
de 100 m de l'usine.

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de
raccords normalisés; ils sont judicieusementrépartis dans l'établissement, en particulier au
voisinage des divers emplacements de mise en oeuvre où de stockage de liquides
inflammables.

6.4- Zonesde sécurité

64.1-  ispositions générales

6.4,1.1 - Définitions

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et
des quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées,
produites ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est
susceptible d'avoir des conséquences directesou indirectes sur l'environnement, la sécurité
publique ou le maintien en sécurité des installations exploitéessurle site.
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6.4.1.2- Délimitation des zones de sécurité

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il tient
à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plande ces zones.

Ces zones de sécurité comprendront pourle moins des zones d'incendie.

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés
{marquage au sol, panneaux...)

 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones.

6.4.1.3 - Dégagements

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de
sécurité,seront aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et
l'intervention des équipes de secoursen toute sécurité.

 

6.4.1.4 - Ventilation

En fonctionnementnormal,les locaux seront ventilés convenablement, de façonà éviter toute
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables.

6.4.2 - Zones "incendie"

Définition

Les zones incendie sont établies en tenant comptede la présence de substances inflammables
où combustibles, stockées ou employées, notamment dansdesréservoirs, dans des bâtiments,
sur desaires de stockage.

Comportementau feu desstructures métalliques

Les éléments porteurs desstructures métalliques doivent être protégésdela chaleur, lorsque
leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut
compromettre les conditions d'intervention.

Prévention

Dans les zones de risques incendie sontinterdits les flammes l'air libre ainsi que tous les
appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.}.

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels

que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ceszones,ils feront l'objet d'un permis
de feu.

L'interdiction permanente de fumer oùd'approcher avec uneflammedoit être affichée dansles
zonesde risques incendie.
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Désenfumage

Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fuméeset gaz chauds
afin de ne pas compromettre l'intervention desservices de secours. Si des équipements de
désenfumagesont nécessaires,leur ouverture doit pouvoir sefaire pourle moins manuellement,
par des commandes facilementaccessibles en toutes circonstances et clairement identifiées.

 

icendie

 

Moyensinternes delutte contre l'

Les zones de risques incendie comporteront des moyens de lutte contrel'incendie renforcés tels
que des robinets d'incendie armés normalisés permettant de couvrir l'ensemble des zones,
installés près des accès,des extincteurs à poudre.
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ARTICLE 3

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

3.1 PREPARATION, APPLICATI PEINTURE:

3.1.1 L'exploitant définira deux types de zones conformément à l'arrêté du 31 mars 1980
surles installations électriques

3.1.2 La nature de tout matériel électrique utilisable dans chaque type de zone, en particulier
le type de protection tel qu'il est défini par les normes en vigueur, sera précisé

 

On précisera également le modede protection des câbles électriques.

Le matériel électrique doit, outre la conformité à l'article 3, alinéa 3.2. de l'arrêté du 31 mars
1980, ne pas augmenterle niveau de risques en cas de défaillance unique d'une fonction de
sécurité affectant l'installation proprement dite

3.1.3 Les récipients, canalisations contenant despeintures et des solvants, le matériel
électrique et en général toutce qui peut être cause d'accident sera protégé efficacement
contre toute agression mécanique à l'aide de dispositifs appropriés

3.1.4 Les installations susceptibles de se charger d'électricité statique (objets, supports,
canalisations, etc.) seront reliées à une prise de terre unique conformément aux règles de
l'art

 

3.1.5 On évitera les produits incompatibles. On évitera également de mettre en présence des
composants générant desréactions chimiques dangereuses, en particulier dans la préparation
des peintures:

3.1.6 En tout endroit où une atmosphère explosive peut apparaître les flammes, étincelles,
feux nus seront interdits dans la mesureoù l'on ne peut connaître en tout point et à tout
momentla concentration de l'atmosphère en produit explosif.

3.1.7 En zonede "type 1", tout matériel susceptible de générer des flammes ou étincelles
doit donc être interdit ainsi que tout point dont la température peut atteindre la température
d'auto-inflammation du produit au mélange considéré.

3.1.8 En zone de "type 2"si la présence de feux nus est nécessaire pour l'exploitation des
installations qui s'y trouvent, ces feux nus doivent, par la conception et le mode
d'exploitation des installations, être éloignés ou séparés de la zone de “type 1"soit par une

paroi coupe-feu de degré minimal 2 heures, soit par la mise en oeuvre de règles de
conceptionet d'exploitation permettant d'éviter quelles que soientles circonstances, le
contact de l'atmosphère explosiveet du foyer.

  

3.1.9 Onsurveillera l'utilisation optimale des matériels afin qu'aucun échautfement ne se
produise, en particulier par une surcharge.

En plus,l'entretien des organes susceptibles d'engendrer un échauffement mécanique sera
fait périodiquement.
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3.1.10 La ventilation sera conçueet exploitée de manière qu'en tous points la concentration
en solvants soit inférieure à 25 % dela Limite Inférieure d'Explosivité, en permanence

 

Après une période d'arrêt de l'installation il convient de renouveler l'atmosphère
préalablement à la mise en oeuvre des opérations de production (pré-balayage)

Après l'utilisation des installations, il convient de diluer et de disperser sans délai les solvants
pouvant subsister. (post balayage

Toute application de peinture ou solvant ne pourra être réalisée en cas d'arrêt de la
ventilation. De mêmele chauffage des tunnels devra être interrompu en cas d'arrêt dela
ventilation ou du convoyeur chargé de pièces.

3.1.11 L'entretien des installationsrecouvertes de peinturesera fait régulièrement.

3.1.12 Toutesles hottes et tousles conduits d'aspiration ou de refoulementseront en
matériaux incombustibles.

3.1.13 Les éléments clos où peuvent apparaître une atmosphère explosive seront munis
d'évents d'explosion convenablement dimensionnés et orientés. ls seront munis de
dispositifs destinés à éviterla dispersion deséclats.

3.1.14 Les locaux adjacents aux ateliers de peinture auront une issue de dégagement
indépendante.

3.1.15 Les boues des peintures solidifiées lorsqu'elles ne contiennent pas de pigments
toxiques pourront être envoyées dans une décharge autorisée pouvant les accepter. Sinon
elles seront éliminées dans un centre de destruction autorisé à cet effet ainsi que les produits
périmés, liquides ou pâteux, non pelletables.

3.1.16 Une ventilation mécanique évitera la diffusion des vapeurs de solvants dansles
ateliers et les rejettera à l'extérieur.

Le contrôle de sonefficacité (vitesse, débit} sera effectué aussi souvent que nécessaire et
au moins 1 fois par trimestre.

La teneurensolvants (COV)des effluents gazeux rejetés à l'atmosphère sera amenée à une
valeur inférieure à 150 mg/m*(exprimée en méthane)

La teneur en poussière sera inférieure à 50 mgim®.

Cesteneurs serontcontrôlées en sortie de chaque cheminée une fois par an.
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3.117 Leflux de solvants émisà l'atmosphère sera diminué de 30 % (par rapport à la valeur
1985) au 31.12.1999.

A cet effet l'exploitant présentera à l'inspecteur des Installations Classées un mémoire
précisant les moyens mis en oeuvre pour obtenir ce résultat, (à partir deschiffres de l'année
1989) les délais de réalisation, le contrôle desrésultats, dans un délai de 5 ans aprèsla
délivrance du présent arrêté.

3.1.18 Toutes dispositions serontprises pour éviter de gêner le voisinage parles odeurs. En
cas de besoin un traitementdesodeurs pourra être imposé par l'inspecteur des Installations
Classées, à défaut de pouvoir utiliser des produits peu odorants.

rs serontlimitées aux

 

3.1.19 Les quantités de peintureset solvants, présentes dans les at
quantités nécessaires à la consommation journalière.

3.1.20 Les éléments constitutifs de l'atelier de peinture présenterontles caractéristiques
minimales de comportement au feu suivantes:

- murset parois coupefeu de degré deux heures

- portes pare flamme de degré une % heure

- couverture incombustible

plancher haut coupefeude degré une heure

- sol incombustible

êtres, l'atelier sera équipé d'une installation

 

À défaut de remplir l'ensemble de ces param
d'extinction automatique.

3.1.21 La défense contre l'incendie fera l'objetd'une attention particulière.

Ce sera au minimum :

des extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent} permettant d'assurer une capacité
d'extinction égale ou supérieure à celle d'unappareil de type 21A pour 250 m°de superficie
à protéger [minimum de 2 appareils par atelier, magasin etc…,

- des extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent} près des tableaux et machines
électriques,

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) près des installationsde liquides inflammables

Ils seront en permanence maintenus en bon état de fonctionnement.

Le personnelsera régulièrement entraîné à leur maniement.



 

23

3.3 EMPLOI DE MATIERES PLASTIQUES

3.31 L'installation de broyage et mélange sera équipée des appareillages nécessaires à la
captation des poussières de manière à les diriger, si nécessaire, vers un dispositif de
dépoussiérage.

Lerejet d'air à l'atmosphère, sans dilution, doit comporter une concentration maximale de
50 mg/Nm*

L'installation doit faire l'objet d'un entretien fréquent afin d'éviter l'accumulation de
poussières.

3.3.2 Toutes dispositions serontprises pour éviter une explosion, une auto-inflammation ou
uneinflammation des poussières inflammables et réduire les effets d'un éventuel accident.

3.3.3 Toutesdispositions serontprises pour éviterla pollution des eaux de refroidissement
parles huiles et hydrocarbures.

3.3.4 Les stockages (matières premières, produits finis} :

8. lis se feront dansdes locaux séparés des habitations voisines,et des installations classées
pourle risque d'explosion par unedistance minimale de 10 m, ou un mur coupe feude degré
deux heures.

b. La toiture sera en matériaux incombustibles munie d'exutoires de fumée.

c. Le volume des matières plastiques stockées dans chaque dépôt sera au plus égal à
2 000 m°.

d. Les entrepôts seront munis d'issues de manière à ce qu'aucun point soit situé à moins de
40 m de l'une d'elle ou 25 mpour les parties en culde sac.

e. Il sera intérdit de fumer et d'apporter des feux nus. Cette interdiction sera clairement,
affichéesurles accès et à l'intérieur des entrepôts

 

f. Afin de permettre, en casde sinistre, l'intervention des secours, des voies d'accès de
largeur 3,5 mseront maintenueslibres à la circulation en permanence.
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3-4 DEPOT DEPEINTURES ETSOLVANTS

3.4.1 Les dépôts seront constitués dans des locaux spécifiques réservés à cet usage. Leur
accès sera maintenulibre en permanence.

3.4.2 Le sol sera imperméable et formantcuvette de rétention de capacité 50 % du volume
du dépôt.

3.4.2 Les locaux seront largement ventilés afin d'éviter l'accumulation de vapeurs
inflammables.

3.4.3 Les récipients stockés seront fermés, et devront porter de façon visible la mention du
produit contenu.

Ils seront disposésà l'abri des chocs éventuels.

3.4.4 Les réservoirs enterrés contenantdesliquides inflammables seront conformes aux
dispositionsde la circulaire et de l'instruction du 17.04.1975.



 

3.6 TRANSFORMATEURS AUX PCB

3.6.1 Tous les dépôts de produits polluantset appareils imprégnés de PCB ou PCT doivent
être pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité sera
supérieure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes :

100 % de la capacité du plus gros contenant,

- 50 % du volume total stocké.

3.6.2 Tout appareil contenant des P.C.B.ou P.C.T. devra être signalé par étiquetage tel que
définil'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975.

3.6.3 Une vérification périodique visuelle tousles trois ans de l'étanchéité ou de l'absence
de fuite sera effectuée par l'exploitant surles appareils et dispositifs de rétention.

3.6.4 L'intérieur de la cellule contenant du matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne
comportera pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter unincendie important. Les
dispositionsde prévention et de protectionincendie seront appropriées

On vérifiera égalementque dans l'installation, à proximité de matériel classé P.C.B. ou P.C.T.
il n'y a pes d'accumulation de matières inflammables sans moyens appropriés de prévention
oude protect

 

3.6.5 Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les

conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des

principales causes de tels accidents est un défaut de protectionélectrique individuelle en
amont où en aval de l'appareil. Ainsi, une surpression interne au matériel, provoquée
notamment par undéfaut électrique, peutproduire une brèche favorisant une dispersion de
P.C.B. : il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu).

Les matériels électriques contenant des P.C.B.ou P.C.T. devront être conformes aux normes
en vigueur au momentde leur installation. Les dispositifs de protectionindividuelle devront
aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes
devrontêtre données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de
ce matériel

A titre d'illustration, pour lestransformateurs classées P.C.B.onconsidère que la protection
est assurée notamment parla mise en oeuvre d'une des dispositions suivantes:

- protectionprimaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance,

- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses
ou de baisse de niveaude diélectrique.

3.6.6 Les déchets provenant de l'exploitation ({entretien, remplissage, nettoyage) souillés
de P.C.B, où P.C.T. seront stockés puis éliminés dans des conditions compatiblesavecla
protection del'environnement et, entoutétat de cause, dans des installations régulièrement
autoriséesà cet effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment.
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Les déchets souillés à plus de 50 ppm serontéliminés dans une installation autorisée
assurant la destruction des molécules P.C.B et P.C.T.

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera
les filières d'élimination envisagées(transfert vers une décharge pour déchets industriels,
confinement}

3.6.7 Les déchets provenantdel'exploitation normale, non souillées de P.C.B. au P.C.T.
Seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de
l'environnementet entout état de cause dansdesinstallations autorisées à cet effet, et
l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment

3.6.8 En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels quela
manipulation d'appareils contenant des P.C.B. la remise à niveau ou l'épuration du
diélectriqueaux P.C.B, l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la prévention des
risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations.

Il devra notamment éviter

- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible) ;

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique:

- le contactdu P.C.B.ou P.C.T. avec une flamme.

Cesopérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche.

Une signalisation adéquate sera mise en place pendantla durée des opérations.

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté
{compatibilité avec les P.C.B. - P.C.T.| et n'est pas susceptible de provoquerun accident
{camion non protégéélectriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état,
etc...). Les déchets souillés de P.C.B.ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations
seront éliminés dansles conditions fixées à l'article 8-6: b  

3.6.9 En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra
l'inspecteurdes Installations Classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des
P.C.B. ou P.C.T. et des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les
justificatifs de leur élimination ou deleur régénération, dansune installation régulièrement
autorisée et agrééeà cet effet.

  

 

3.6.10 Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage
qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination
durable à moins de 60 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel
usagé aux P.C.B., pour qu'il ne soit plus considéré aux P.C.B. (par changement de
diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à
moins de 100 ppm, en masse de l'objet

 

3.6.11 En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant informera
immédiatementl'inspection des installations classées. Il lui indiquera les dispositions prises
à titre conservatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles
de réduire les conséquences de l'accident.
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L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour
caractériser la contaminationde l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T.et,
le cas échéant, en produits de décomposition

Auvudesrésultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander
à l'exploitantla réalisation des travaux nécessaires à la décontamination deslieux concernés.

Ces analyses et travaux seront précisés par unarrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur
le justifierait

L'exploitant informeral'inspectionde l'achèvement des mesureset travaux demandés,

Les gravats, sols ou matériaux contaminés serontéliminés dans les conditions prévues aux
articles 3.6.6 et 3.6.9 ci-avant.
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ANNEXE1

SUBSTANCES DONT LE REJET EST INTERDIT
EN APPLICATIONDELA PRESCRIPTION 4.4.2 DE L'ARTICLE 2

1 Composésorganohalogénés et substances qui peuvent donner naissance à de
tels composés dans le milieu aquatique.

2. Composés organophosphorés.

3 Composésorganostanniques.

a Substances qui possèdent un pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans
le milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci

5 Mercure et composés de mercure.

6 Cadmiumet composés de cadmium.

7. Huiles minérales et hydrocarbures.

8 Cyanures.

9 Elémentssuivants ainsi que leurs composés :

{zinc 111 étain
21 cuivre 124 baryum
31 nickel 134 bérylium
4} chrome 14/ bore
$/ plomb 154 uranium
6/ sélénium 16/ vanadium
7} arsenic 171 cobalt
8/ antimoine 184 thallium
9! molybdène 19/ tellure
10/ titane 20/ argent

10. Biocidesetleurs dérivés.

11 Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou sur l'odeur des eaux
souterraines oùsurl'odeur des produits de consommation de l'hommedérivés du
milieu aquatique, ainsi queles composés, susceptibles de donner naissance à de
telles substances dans les eaux et de rendre celle-ci impropre à la consommation
humaine.
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Composésorganosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner
naissance à de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont
biologiquementinoffensifs ou qui se transforment rapidement dans l'eau en
substances inoffensives.

Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire

Fluorures.

Substances exerçant une inluence défavorable sur le bilan d'oxygène,
notamment : ammoniaqueet nitrites.


